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Résumé: 

Le lundi 24 septembre 2007, la première réunion de la Commission Interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) s’est déroulée au siège de l’Organisation des Etats américains (OEA) à Washington, D.C., sous la présidence de son Secrétaire général M. José Miguel Insulza. L’objectif de la réunion était d’améliorer la coopération entre les acteurs institutionnels clés du Système interaméricain, du système des Nations Unies, et des organisations intergouvernementales sous-régionales, afin que les politiques coordonnées soient développées et appliquées conjointement.

Participants :

La réunion, en plus d’avoir été honorée par la présence du Secrétaire adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Albert Ramdin, et par celle du Directeur général du Conseil interaméricain pour le développement intégré, l’Ambassadeur Alfonso Quiñonez, a rassemblé les plus hauts responsables du Système interaméricain : le Président de la Banque interaméricaine de développement (BID), Dr. Luis Alberto Moreno, la Directrice de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), Dr. Mirta Roses Periago, le Président du Bureau interaméricain de la défense (IABD), Contre-amiral Elis Treilder Oberg, le Secrétaire général de l’Institut panaméricain de Géographie et d’Histoire (IPGH), M. Santiago Borrero, le Directeur exécutif de la Fondation pour le développement panaméricain, M. John Sanbrailo, et la Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), Mme Carmen Lomellin. Les organisations représentées, ainsi que l’Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA), composent la CIRDN, comme cela est stipulé dans la Résolution de l’ Assemblée générale de l’Organisation du 7 juin 1999 (AG/RES. 1682 (XXIX-0/99).
De plus, d’autres participants à la réunion de la Commission étaient des officiels d’organisations intergouvernementales sous-régionales: le Directeur général du Bureau de la préparation aux désastres et à la gestion de risques de la Jamaïque (OPDEM), M. Ronald Jackson, qui est également co-président du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) ; M. Haris Sanahuja membre de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la réduction des catastrophes 

(UN/ISDR); des délégués représentants les pays membres et observateurs de l’OEA ; des institutions financières internationales; et différentes agences internationales de développement partenaires de l’OEA (voir l’annexe pour une liste complète des participants).

Antécédents: 

La CIRDN de la Résolution du 7 juin 1999 à la première réunion.

Le 7 juin 1999, reconnaissant le besoin pour le Conseil permanent de l’OEA d’avoir accès à une « pensée stratégique, des recommandations sur des initiatives relatives aux catastrophes naturelles, et des conseils sur des  méthodes pour les financer, en étant particulièrement attentive aux politiques et programmes élaborés pour réduire les vulnérabilités des Etats membres aux catastrophes naturelles »,  l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES.1682 (XXIX-0/99, en créant la Commission Interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) comme le «  principal forum au sein de l’OEA pour les sujets touchant aux catastrophes naturelles”. 
 Cette Résolution, qui soulignait l’importance  de « l’OEA comme étant le forum de la politique continentale des questions relatives à la réduction des risques de catastrophes naturelles dans le Système interaméricain » constituait également la réponse nécessaire aux besoins des organisations pour établir et internaliser différents plans et stratégies régionaux et internationaux 
 auxquels elles adhèrent  et/ou les ont formulés, et qui nécessitaient une application opérationnelle, intitulés: la Stratégie et le Plan d’action de Yokohama pour un monde plus sûr, établi par la Conférence sur la réduction des catastrophes naturelles (1994), la Déclaration de Miami sur la réduction des catastrophes naturelles et le développement durable (1996), le Rapport du Dialogue interaméricain sur la réduction des catastrophes naturelles(1997) et, le Plan d’action du deuxième Sommet des Amériques, qui s’est tenu à Santiago, Chili, en avril 1998. De plus, reconnaissant avoir le besoin de tous les acteurs clés du système interaméricain (BID, OPS, IADB, IICA, IPGH et CEDI)
  réunis dans un même lieu pour une meilleure coordination, ce document reconnaît également et souligne le besoin pour les organisations de renforcer la coopération avec toutes les organisations intergouvernementales sous-régionales (CDERA, CEPREDENAC, CAPRADE), tout en poussant vers plus d’intégration des questions sensibles de la parité hommes-femmes dans les interventions relatives à la réduction des risques des catastrophes, au travers de la coopération avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) , en approfondissant la coopération avec le Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humaines ( UN/OCHA-UN/ISDR) et, en développant le rôle du secteur privé dans sa réponse à l’impact des désastres au travers d’interventions de partenariat avec la Fondation panaméricaine du développement de l’Organisation des Etats américains ( PAFD).

Les statuts amendés de la CIRDN, par la Résolution AG /RES. 2182 (XXXVI O/06), adoptés lors de la  XXXVIème Assemblée générale, au Guatemala, le 6 juin 2006, et la toute dernière résolution  sur la réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes, AG/RES. 2314 (XXXVII O/07), prennent en compte les tous derniers changements institutionnels, stratégiques et scientifiques relatifs à la  réduction des risques de catastrophes.

Prenant en compte les recommandations de la première réunion des ministres et hautes autorités du développement durable, où le « Secrétaire général, par le truchement Secrétariat exécutif au développement intégral  et de son Département du développement durable, a établi le Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD), l’Assemblée générale de 2007 a reconnu le RIMD comme « le mécanisme continental permanent conçu pour renforcer la collaboration pratique entre les agences intergouvernementales dans le domaine des catastrophes naturelles, particulièrement en partageant des informations techniques et les meilleures pratiques ».
 En conséquence, le fondement de la première réunion de la CIRDN était de réarticuler le CIRDN dans le cadre des tous derniers mandats et initiatives globales et régionales, avec l’objectif immédiat et pressent de mettre à jour le Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA).

Principaux résultats et accords: les actions de suivi :

Tous les membres de la CIRDN présents à la réunion et tous les autres participants ont soutenu la proposition du Secrétaire général Insulza de procurer aux Etats membres un portail d’information unique, incluant non seulement les agences gouvernementales, mais également les organisations non gouvernementales, les entreprises privées, et tout membre de la société civile, avec une vue d’ensemble actualisée des différents programmes du Système interaméricain, des projets et des politiques, comme un élément stratégique de la gestion du risque des catastrophes dans le Continent. Ils ont ensuite souligné l’importance de renforcer l’échange d’information pour assister de manière plus effective les pays membres dans l’atténuation des catastrophes, et d’articuler le portail autour du Système d’information géographique (GIS), plateforme basée pour une information géo-spatiale et socio-économique efficacement gérée associée aux interventions des différents partenaires pour la réduction des risques.

Les participants ont convenu du besoin de se concentrer sur la réduction de la vulnérabilité aux risques naturels à tous les niveaux et dans tous les secteurs. Priorité doit être donnée à la gestion du risque, comme une question de politique et d’intervention pratique, dans tous les secteurs : de la protection civile à la santé, à l’éducation, à l’infrastructure, aux affaires privées, aux secteurs productifs, tels que le tourisme, l’agriculture et autres. Les ministères des Finances et de la Planification doivent s’investir dans toutes les phases de la gestion du risque, afin d’assurer une allocation de fonds adéquate et de planifier la réduction des risques naturels dans tous les secteurs.

Il reste encore beaucoup à faire pour sensibiliser au besoin de plus d’investir sur la réduction de la vulnérabilité en opposition à la réhabilitation et à la reconstruction. Toutes les agences du Système interaméricain  sont d’accord pour travailler  sur la base d’une analyse coût-bénéfice pour montrer que l’investissement dans la réduction de la vulnérabilité coûte moins que d’investir  dans la réhabilitation et la reconstruction. Ils sont ensuite convenus d’explorer des stratégies de transfert de risques, par une mise en commun des risques et un système d’assurances collectif dans le cadre d’une gestion de risque intégrée et d’une stratégie financière. L’Etablissement caribéen d’assurances contre les risques de catastrophes (CCRIF), créé par la Banque mondiale avec les contributions des pays donateurs, y compris le Canada qui a contribué à hauteur de CA$20 millions, est un premier pas en ce sens ; Quoiqu’ il y ait un accord entre les intervenants, il a besoin d’être modifié.

Les participants ont insisté pour donner suite à l’exécution du  Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA), en articulant ce Plan stratégique interaméricain avec la Stratégie internationale des Nations Unies pour la réduction des risques (UN/ISDR) et de la Plateforme globale du Cadre d’action de Hyogo.

Une planification plus globale de l’aménagement du territoire doit être appliquée en prenant en compte les considérations des risques naturels afin de réduire la vulnérabilité des communautés pauvres dans les Amériques. La planification de l’aménagement du territoire et le développement doivent prendre en compte les paramètres des risques de catastrophes.

Enfin, une approche de la parité hommes-femmes doit être utilisée dans la gestion des risques, car la vulnérabilité face aux risques naturels varie en fonction du sexe et des classes d’âge. En conséquence, les programmes et les projets doivent être pensés pour s’adapter aux individus les plus désavantagés.

La réunion:

Les remarques d’ouverture

Le Secrétaire général de l’OEA et le Président de la CIRDN

Le Secrétaire général, José Miguel Insulza, Président, après avoir accueilli les participants à la réunion, a souligné la raison de la convocation de cette réunion, qui visait fondamentalement à :

“Réaffirmer au Système interaméricain et aux institutions et organisations continentales qui travaillent sur les questions relatives à la réduction du risque des catastrophes, que l’OEA est la principale entité continentale pour la formulation de la politique et de la programmation stratégique en ce qui concerne les mécanismes de réponse aux désastres et à la réduction de la vulnérabilité socio-économique ;

Il a souligné la nécessité de mettre à jour le Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA) ; et
A insisté sur les besoins importants et urgents de coordination approfondie, (dans le cadre IDRM de l’OEA/SEDI), afin d’éviter la répétition des interventions parmi les différents acteurs du Système interaméricain, les organisations sous-régionales et les autres entités publiques ou privées qui ont les capacités techniques pour répondre efficacement aux questions relatives à la réduction des risques de catastrophes. »

S’est ensuite suivi une vue d’ensemble de la situation dans la région : la dévastation causée par le tremblement de terre à Pisco, Pérou et les conséquences de la saison 2007
 des ouragans atlantiques. Il a insisté sur les besoins d’intégrer les questions des changements climatiques dans l’ordre du jour de la réduction des risques des catastrophes du Continent- comme l’a recommandé le rapport 2007 de l’IPC- au travers de la réduction des vulnérabilités des communautés et des infrastructures physiques côtières, en établissant des accords tendant à une gouvernance plus efficace, et des procédures démocratiques améliorées, comme les corollaires nécessaires devant répondre aux risques naturels de manière durable dans la région. Les initiatives étant prises par tous les partenaires- Etablissement caribéen d’assurances contre les risques de catastrophes (CCRIF) de la Banque mondiale, les travaux d’assistance humanitaire de la Fédération internationale de la Croix-Rouge, et l’initiative des Casques blancs- et le travail de collaboration avec les organisations sous-régionales- CEPREDENAC, CDERA and CAPRADE-  les banques de développement et toutes les entités publiques et privées, ont été également reconnues comme des mécanismes de facilitation existants et des approches corporatives contribuant au but global de la réduction des conséquences des catastrophes naturelles sur le Continent. Le soutien continu des agences internationales de développement- ACDI et ICRD, UE, OFDA et USAID- tout comme celui de nos observateurs- tels que la Chine, l’Allemagne et l’Irlande, ont également reçu la gratitude du SG.

Il a ensuite continué à insister sur le fait que le RIMD fournirait- comme cela est stipulé et a été ratifié par la résolution AG/RES.2314 (XXXVII-O/07)- aux Etats membres aussi bien qu’à la société civile et au secteur privé une vision actualisée des différents programmes, projets et politiques du Système interaméricain  comme un élément stratégique de la gestion du risque sur le Continent, afin de traiter efficacement de manière coordonnée la situation ci-dessus mentionnée. A cet égard, il a souligné la nécessité pour les pays membres de progresser dans la procédure d’exécution du PSIA, afin de réarticuler/mettre à jour les plans d’action continentaux ainsi que les priorités et les capacités techniques et institutionnelles tout comme les responsabilités spécifiques de toutes les entités continentales concernées à tous les niveaux par les catastrophes, des acteurs du Système interaméricain aux organismes gouvernementaux  de chaque Etat membre, aux agences intergouvernementales déjà constituées.

Pour terminer son discours d’ouverture, M. Insulza  a soutenu une meilleure analyse coût-bénéfice de la réduction des catastrophes naturelles, et a rappelé le choix d’un meilleur usage du Réseau  interaméricain d’atténuation des effets des  catastrophes, pour obtenir plus de résultats efficaces tout en diminuant le répétition des efforts. « L’importance de la réponse aux conséquences croissantes humaines, développementales, environnementales et économiques des catastrophes ne sera jamais assez mise en exergue » a dit M. Insulza aux participants. « Nous sommes seulement à la mi-saison 2007, et déjà les pays des Caraïbes, d’Amérique centrale et des côtes Est des Etats-Unis ont été touchés par deux ouragans importants- Dean et Félix- ainsi que par huit orages tropicaux.

Déclarations des membres du Système interaméricain:

La Banque interaméricaine de développement- Membre de la CIRDN

Le Président de la Banque interaméricaine de développement, Luis Alberto Moreno, qui s’est adressé au forum après le SG, a déclaré que les coûts économiques associés aux catastrophes sont en hausse
, dépassant de loin la croissance économique moyenne dans la région au cours des deux dernières décades avec toutes les conséquences macro-économiques négatives, et qu’ à cet égard les défis clés sont dus au fait que les pays considèrent principalement la prévention des risques plus comme un coût que comme un investissement, puisqu’ils sous-investissent dans les actions de réduction de vulnérabilité, et par le transfert des risques des catastrophes au travers de l’assurance et par une réponse disproportionnée au lieu d’une gestion du risque ex ante. 

Il a ensuite souligné les différentes politiques et  les différents  programmes qu’ils soient ex ante ou ex post que la Banque a entrepris pour répondre au problème : commencement en 2007 d’une nouvelle politique de gestion des risques pour les membres emprunteurs articulée autour d’un DRM systématique comme conditions d’emprunt s’appliquant à l’identification du risque avant une catastrophe et une matrice de réduction de risques- enquête sur le rôle de la Banque pour le bassin régional des risques et des instruments d’assurance collective pour le risque de catastrophe ; discussions en vue de l’adoption d’une gestion de risque intégrée et d’une stratégie de financement ; et établir différents instruments capables de promouvoir l’intégration de la pratique de la DRM dans les mécanismes opérationnels de la Banque. Il a souligné l’existence d’un nombre de fonds et de prêts visant la réponse ex ante, ex post et immédiate en matière de gestion du risque : le Secteur d’établissement de la prévention des catastrophes
 , le Fonds de prévention des catastrophes
, et le Fonds de crédit des multi-donneurs pour la prévention des catastrophes
, l’Etablissement de réponse immédiate pour les réponses d’urgence à des catastrophes
, et l’établissement de liquidités d’urgence (ELF  pour des micro-financements d’urgence)
 .

Enfin, il a décrit les actions de collaboration et de coordination inter-agences qui ont été entreprises par la Banque, qui sont principalement articulées autour : de la poursuite  du dialogue politique, de l’harmonisation de la formation dans la DRM au sein des IFS  et d’une utilisation bilatérale du mécanisme du Consortium Prévention, en développant des Centres d’excellence en DRM dans les pays latino américains, et en collaborant avec les agences régionales de la DRM, dénommées CEPREDENAC et CDERA. Il a renouvelé son soutien à la proposition du SG relatives aux besoins de coordination dans le cadre de la CIRD  de l’OEA telle qu’elle est articulée dans le Système interaméricain.

Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) -  Membre de la CIRDN
LA Directrice de l’OPS, Dr. Mirta Roses Periago, invitée par le Président à s’adresser au forum, a d’abord présenté la genèse du travail de l’OPS en matière de réponse aux catastrophes et la nature de la coopération inter-agences de l’organisation qu’elle représente au sein du Système interaméricain vis-à-vis des autres membres de la CIRDN. Ensuite, elle a souligné les différentes réalisations de renforcement de la résilience des infrastructures de santé dans la région achevées à cette date : établissement du Centre de réponse d’urgence,  création d’un mécanisme  régional de  réponse fondé exclusivement sur les ressources des pays membres, et le démarrage de systèmes d’information sur Internet- SUMA/LSS- pour inventorier le nombre de personnes affectées par des évènements d’urgence afin que les réponses soient proportionnées et adaptées au nombre des gens concernés au sein des pays membres touchés.

Elle a reconnu que les soutiens financiers et la collaboration ont rendu possible la réponse aux catastrophes de 2007 au Pérou et au Nicaragua, aussi bien que la collaboration réussie avec plusieurs organisations humanitaires, et avec la BID dont l’engagement total a rendu possible la réponse d’urgence en matière de santé. En soutenant l’exécution  du cadre de la CIRDN articulée au travers du mécanisme du RIMD, et l’engagement constant de l’OPS envers le système interaméricain,  le Dr. Periago a souligné l’importance du renforcement de l’échange d’information afin d’assister plus efficacement les pays membres en cas de réponse à une catastrophe.

Interventions des participants

Après avoir remercié le Président de la BID et la Directrice de l’OPS pour leurs interventions exhaustives soutenant totalement sa proposition, le Président a donné la parole aux participants pour des réactions, questions et commentaires éventuels ( voir l’ordre du jour de la réunion pour obtenir la liste des participants).

M. Haris Sanahuja de l’UN/ISDR

Il a affirmé que l’exécution des choix des recommandations du Cadre d’action de Hyogo appelle au renforcement global  des réseaux de réduction des risques des catastrophes capables de participer à l’amélioration de la gestion des catastrophes naturelles, et comme tel, il a soutenu la proposition du SG. M. Sanahuja  a souligné le besoin urgent  d’une réactivation du PSIA afin de mieux élaborer les interventions de collaboration au sein du Système interaméricain et de ses organisations sous-régionales (CDERA, CEPREDENAC, et CAPRADE).

M.  Santiago Borrero, Secrétaire général de l’IPGH et membre de la CIRDN

Il a apporté le soutien de l’IPGH au cadre du RIMD ; et 

A souligné quelques résultats qui pourraient être générés et gérés au travers de ce Réseau, tels que la création d’une nouvelle carte des Amériques ; 

M.. John Sanbrailo, Directeur exécutif  de la PADF et membre de la CIRDN

Il a déclare que la PADF est la voix du secteur privé au sein de la Commission. La PADF est une organisation spécialisée du Système interaméricain qui travaille avec le secteur privé et qui implique le secteur privé  dans les programmes de développement et de réponse aux catastrophes et recherche la coordination entre le secteur privé et la société civile. La PADF mobilise au travers des Chambres de commerce à travers la région le plus grand réseau du secteur privé aussi bien pour les programmes de réponse d’urgence que pour les programmes de préparation et d’atténuation.
Le représentant de la  Grenada à l’OEA: Ambassadeur Denis G. Antoine 

Dans un autre exposé, il a fait remarquer la nécessité d’un partenariat approfondi pendant les périodes de post-reconstruction, et qu’une telle approche avait permis à la Grenade d’être un modèle et un succès dans les  procédures de post- reconstruction. 

La représentante du Département des Affaires étrangères et du commerce international du Canada- Mme Ingrid Knutson:

Elle a réitéré le soutien du Canada aux efforts actuellement accomplis au sein du  Système des NU, tout en rappelant que le soutien et la contribution de son pays au Programme CRRIF était réalisé dans le cadre de l’initiative de la Banque mondiale.

Elle a exprimé son vif soutien au mécanisme du RIMD.

Le représentant permanent du Chili, Son Excellence Pedro Oyarce

Il a apporté sa voix à l’articulation et à l’exécution du PSIA ;

Il souhaite éviter la répétition des efforts grâce au partenariat ;

Il a plaidé pour l’élaboration d’une stratégie intégrée pour l’initiative des réductions des risques des catastrophes naturelles axée autour du renforcement de la coopération entre les agences comme prévue dans la résolution de la CIRDN ;

Le représentant permanent du Nicaragua à l’OEA- Son excellence Denis Ronaldo Moncada Colindres:
Il a exprimé son plus vif soutien au RIMD- tel que prévu par la  RES. 2314  de l’Assemblée générale de l’OEA afin de renforcer la coordination et promouvoir l’atténuation des catastrophes naturelles ; et il a insisté sur le fait que le cadre pour l’articulation du réseau  existe déjà et que nous semblons prendre un bon départ ; ce qui est nécessaire aujourd’hui est une plus grande collaboration au niveau régional.

Le représentant du  Salvador: Son  Excellence Luis Menendez-Castro

Il a insisté sur le besoin d’études relatives à la planification de l’aménagement du territoire  afin de mieux prévoir les types  d’extension des implantations humaines, et il pense que le Bureau de défense interaméricain pourrait avoir un rôle fondamental dans la coordination des forces de défense nationales.

Le représentant suppléant du Mexique: M. le Ministre Luis Javier Campuzano Pina

Il a rappelé au forum l’existence de mécanismes dans le Système interaméricain autour desquels les interventions de toutes les agences pourraient être articulées et l’importance des efforts de  coordination avec les Défenses civiles nationales ;

Il a souligné la nécessité d’avoir un réseau d’information efficace afin que les données puissent être rassemblées, traitées et diffusées pour guider les interventions relatives aux catastrophes ; et

Il a soutenu que le mécanisme CIRDN/RIMD permettra aux utilisateurs membres du Réseau d’y parvenir.

Le représentant permanent par intérim des USA M. J. Robert Manzanares

Il a insisté sur la fonctionnalité que le RIMD procurait en ayant un portail Internet unique ;

Les ressources ne sont normalement pas un problème ; le problème est de savoir comment ces ressources sont distribuées ;

Il a soutenu à la proposition du SG de l’OEA, et

Il a rappelé la disponibilité/opportunité d’utiliser les plans de gestion des catastrophes  du Commandement sud des Etats-Unis qui permet d’appliquer les plans d’exercice des Etats-Unis d’Amérique pour l’assistance et la  réponse aux catastrophes.

Le Directeur  général du Bureau jamaïquain de la préparation aux catastrophes et de la gestion  de l’urgence ( OPDEM) et Vice-président du RIMD : M Ronald Jackson 

Il a fait remarquer que la plateforme des Caraïbes est alignée avec la plateforme globale proposée,

Il a souligné l’étendue des conséquences socio-économiques des risques naturels dans la région, tel que le récent passage de l’ouragan Dean en Jamaïque ; et

Il a défendu des solutions alternatives en réponse aux évènements non couverts par le Programme CCRIF de la Banque mondiale.

Mme. Carmen Lomellin, Secrétaire exécutive de la CIM et membre de la CIRDN 

Elle a accueilli l’intérêt de l’intégration de la perspective de la parité homes-femmes dans le spectre de la gestion des catastrophes ; et

A fait remarquer qu’elle comptait sur le traitement prioritaire de ces considérations dans le travail de la Commission et du Réseau.

LA représentante des Casques blancs – Mme. Debora Luzzi 

Elle a défendu la création d’un forum  pour les volontaires et l’humanitaire dans le cadre de la gestion des catastrophes ; et

Elle a rappelé la valeur de considérer les communautés locales comme un niveau  d’intervention, semblable au travail de collaboration réalisé par les WH ; OFDA et BID dans ce domaine.

La représentante de l’ Uruguay – Son Excellence Maria del Lujan Flores:

Elle est d’accord avec la proposition du SG; et

Elle a souligné la nécessité d’établir dans le Réseau à venir des d’outils de mécanismes d’évaluation générale.

Déclarations de clôture par le Président:

Après avoir remercié tous les participants pour leur présence, et leur accord sur le contenu de sa proposition, le Président a brièvement résumé les points principaux soulevés lors du forum comme suit : «  Comme le  Président Moreno l’a noté, nous avons besoin de modifier la perspective selon laquelle la réduction du risque est une dépense, pour celle d’un investissement afin d’assurer le développement. A cet égard, la BID et l’OPS ont chacune noté l’importance d’engager le secteur financier et les  ministères des Finances  et du développement. Je vais demander à mon équipe de suivre, et d’explorer quelques nouvelles étapes pour travailler sur cet argument financier de la réduction des risques. Je proposerai qu’un rapport sur l’économie et les finances soient préparé avant la fin de l’année ”… [Et il a poursuivi en disant] 

“Je pense que nous pouvons avancer vers un portail d’information  très pragmatique et concret. Le contenu peut être déterminé alors qu’il est développé, mais une option pourrait être un nouveau type de cartes comme cela a été mentionné par le Secrétaire général de l’IPGH, M. Borrero– [et]

Troisièmement, comme l’a noté la Directrice de l’OPS le Dr. Mirta Roses, le véritable défi est de relier entre eux les Programmes soutenus au travers des agences, et de former au niveau de la communauté. J’espère que le Réseau et le portail aideront à assurer ce lien».

Renouvelant ses remerciements au forum, le Président, Secrétaire général de l’OEA M. Miguel Insulza, a déclaré la réunion terminée!

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP19016F06�











� AG/RES.1682(XXIX-O/99)


� “Mécanisme de réponse aux catastrophes naturelles dans le système interaméricain” (CP/doc.3133/99 rev.1) 


    “L’OEA et la gestion de risques”” (CP/doc.3140/99) 


� Auxquels le PADF et la CIM furent plus tard ajoutés dans la version révisée de la résolution du 6 juin 2006 : AG/RES.2182(XXXVI-O/06)


� “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes” AG/RES.2314(XXXVII-O/07)


� A Pisco, Pérou, le récent tremblement de terre a causé 500 morts et plus de 1000 blessés ainsi que la destruction de plus de 80% des maisons et infrastructures publiques – alors que les ouragans Félix,  Dean and Henriette ont dans la région tué plus de 160 personnes, détruit  plus de  50,000 maisons et déplacé plus de  400,000 personnes.


� Durant les trente dernières années, les catastrophes dans les régions ont touché environ 4 millions de personnes par an,  causé 5000 morts et US 3.2 milliards de pertes matérielles.


� Prêt maximal de 5 millions par opération – en réponse au risque à long terme des risques naturels sur les vies, les biens et les processus de production. 


� Fonds non remboursable de 10 millions de Dollars- 1 million de Dollars maximum par opération- afin de soutenir les pays à dépasser les barrières dans les investissements pour la prévention des catastrophes


� Un fonds non remboursable de 8 millions de Dollars établi par le Japon, la Corée du Sud et l’Espagne -1 million par opération – ayant le même objectif que ne numéro 8.


� Prêt jusqu’à 20 millions de Dollars par opération fournissant une assistance humanitaire immédiate à la suite d’une catastrophe.


� Fonds du FMI jusqu’à 10 millions de Dollars accessible aux investisseurs qui peuvent fournir une réponse rapide et efficace aux urgences locales.
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